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Sur le plan du climat,  l’année fut la plus chaude mesurée en France – et dans de nombreux pays 
au monde -  depuis le début du XX siècle ! Dernière manifestation, une sécheresse perdure en ce 
début 2023 mettant à nu notre impréparation générale au réchauffement qui s’accélère au-delà des 
prévisions. 
Sur le plan de la santé, la pandémie du COVID que nous pensions passagère, nous a ramenés à notre 
condition d’appartenance au monde biologique. Nous sommes encore loin d’en comprendre et 
maîtriser toutes les conséquences possibles, comme l’irruption d’un virus capable de contraindre 
individus et sociétés à d’autres comportements. Le fait est que le monde est entré dans une ère 
de déstabilisation massive et de long terme. Déjà il ne fait guère de doute qu’elle a contribué à 
l’émergence d’un troisième front : celui de l’expression de desseins prédateurs, comme en témoigne 
l’invasion de l’Ukraine. L’impensable, à savoir l’émergence d’une guerre en Europe, nous confronte 
chaque jour à des conséquences nouvelles dont nous pensions être protégés.  

Sous ces coups de boutoir, le réveil est brutal face à un immense jeu de déconstruction/reconstruction 
du monde enclenché à marche forcée,  défiant les institutions, remettant en cause les modes de vie, 
suscitant de nouveaux espaces de tension et de militarisation sur une planète désormais globalisée 
où tout a des conséquences sur tout. Nos modes de production et de consommation de masse 
basés sur des besoins insatiables d’énergies fossiles sont de facto remis en cause. La prédation 
des ressources naturelles par 7 milliards d’humains a atteint les limites pouvant mettre en cause 
l’ensemble du monde vivant. Tout comme la démocratie qui est challengée dans sa capacité de réguler 
ces défis et faire face aux appétits de puissance. L’arme énergétique tout comme l’arme alimentaire 
sont largement brandies. Il faudrait être naïf ou myope pour ne pas voir ces réalités.

Si je me permets d’évoquer ces grands défis dans ce rapport d’activités, c’est qu’ils ont eu et qu’ils 
auront encore plus à l’avenir,  des conséquences directes sur l’ensemble de nos engagements 
et de notre travail. Et ceci sur un large spectre allant de nos actions et partenariats de solidarité 
internationale dans les pays où nous intervenons - et qui pour certains sont devenus des zones 
d’affrontement -  à nos actions de plaidoyer dans le domaine des politiques publiques de notre propre 
pays et dans les négociations internationales. Les conséquences sont concrètes comme par exemple 
la difficulté de nous rendre sur certains terrains d’action ou la difficulté de nos partenaires du Sud 
d’agir dans leur propre pays. Mais aussi les réorientations probables des financements publics dont 
celui de l’aide publique au développement ou les nouvelles alliances politiques…

Pour rester fidèle à nos engagements, il nous faudra faire face. Pour les populations les plus démunies 
dans les zones arides que le CARI a choisi de servir, ces changements se traduisent par l’urgence 
accrue de gérer les terres et les sols d’une autre manière, de maintenir les patrimoines nourriciers 
garants de sécurité alimentaire, de préserver l’eau et les arbres. Ici et maintenant c’est de leur survie 
qu’il s’agit. C’est un impératif plus qu’une option parmi d’autres et la proposition de l’agroécologie est 
pertinente et urgente pour la transition agricole des systèmes alimentaires qui s’impose.

Revenant au présent rapport d’activité 2022 du CARI, il n’a d’ambition que de relater le travail effectué 
en 2022 au service des terres arides et de leurs populations, visant à la fois le court et le 
long terme et tous les niveaux d’action et de partenariats à investir. Si notre action est 
modeste, notre détermination et celle de toute l’équipe sont grandes et intactes. 
Merci à tous ceux qui nous font confiance. 
Nous maintiendrons. 

Préoccupés par nos affaires courantes, nous avons à peine 
pris note que l’année 2022 s’est éclipsée sur la pointe des pieds 
comme si de rien n’était…Il est cependant probable qu’elle restera 
dans l’histoire comme une année charnière entre « un monde 
ancien qui se meurt et un monde nouveau qui tarde à apparaître 
». G. Bachelard, ajoute à ce propos ces mots prémonitoires « 

dans ce clair-obscur surgissent des monstres » …

UNE TRANSITION, 
UN ENGAGEMENT

RAPPORT MORAL

LES CHIFFRES CLÉS EN 2022

ARUSHA

PICODEV

L’année 2022, a été rythmée par de 
nombreux moments de partage, 
d’échanges et de discussions entre le CARI, 
les acteurs de terrain, les partenaires, 
la société civile... pour construire un 
avenir commun. Notamment lors de 
l’événement fédérateur de l’année 2022 : 
Désertif’actions. 

Durant 12 mois plusieurs actions ont été 
menées engageant une multitude de 
pays, de partenaires, d’acteurs...  

Patrice BurgerPatrice Burger 
Président du Conseil d’administration 

Participations des partenaires à 6 évènements 
scientifiques ou de plaidoyer internationaux 

7 vidéos réalisées présentant des pratiques 
agroécologiques et 1 vidéo de plaidoyer multi-
pays

3 webinaires ouverts au grand public organisés 
par le projet, avec au total plus de 100 participants.

6 conférences de presse organisées dans les pays 
partenaires

1 application numérique en cours de 
développement

163 organisations ont rejoint les Communautés de 
Pratiques Agroécologiques des pays partenaires 
d’AVACLIM

PASA 
23 jeunes ont été formés au métier de 
phoeniciculteurs grimpeurs et équipés de 
matériel

4 jeunes entrepreneurs ont été accompagnés et 
financés pour développer leurs activités autour 
des filières pomme de terre et piment.

300 jeunes et femmes ont été sensibilisés aux 
métiers liés à l’agriculture oasienne

14 fiches métiers ont été produites et diffusées

80 coopératives et associations ont été 
formées à la gestion d’une structure

18 initiatives locales accompagnées

3 campagnes de sensibilisation à la gestion des 
ressources naturelles

12 formations réalisées (plaidoyer, gestion 
administrative, dispositifs légaux, diagnostic des 
problèmes, mise en réseau…) 

600 femmes de 18 coopératives ont été 
bénéficiaires des formations et campagnes de 
sensibilisation

Parmi eux, 204 sont des jeunes (entre 18 et 35 ans)

Plus de 200 agriculteurs et agricultrices ont 
suivi des formations techniques sur l’agriculture 
de conservation, l’arboriculture fruitière et le 
maraîchage 

69 journalistes ont été formés sur l’agroécologie et 
les systèmes alimentaires durables – 17 émissions 
radios ont été produites et diffusées avec le projet

Près de 2000 plants fruitiers (avocatier, bananiers, 
manguiers, orangers, …) ont été distribués aux 
groupes de producteurs

285 agriculteurs et 499 agricultrices font 
partie des groupes d’apprentissage mis 
en place par le projet dans les 10 villages 
d’intervention 

AVACLIM

DÉSERTIF’ACTIONS

350 personnes venues de 17 pays ont participé 
aux ateliers nationaux

29 représentants de 13 pays ont porté des 
recommandations à la COP 15

270 participants sont venus de 39 pays au 
Sommet de la Société Civile

238 dessinateurs de 58 pays ont participé au 
concours de dessins de presse (400 dessins 
reçus, 33 sélectionnés, 2 lauréats)
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NOS PROJETS BILATÉRAUX

PICODEV

PASA

PAOMA

PASOC TCHAD

PROFOB

PicoDev
&

PROFOB

PASA
&

PAOMA

Objectif : Soutenir les actions des organisations de la société civile et des autorités locales 
concourant au développement et à l’amélioration des conditions de vie des populations des 
oasis des communes d’Atar et de Tawaz, en Mauritanie. 
Période : Janvier 2019 - Mars 2022 
Budget : 380 265 € 
Bailleurs : UE, AFD
Coordinateur : Tenmiya  
Partenaires : Association El Velah, CARI

Objectifs : Accompagner les associations et coopératives et soutenir l’entrepreneuriat des 
femmes et des jeunes dans les filières «datte», «piment» et «pomme de terre» à Biskra et 
El-Oued en Algérie.
Période : Novembre 2020 - Mars 2023
Budget : 313 049 € 
Bailleur : GIZ (coopération allemande) 
Coordinateur : CARI 
Partenaires : CARI, APEB

Objectif : Améliorer la résilience de l’agrosystème oasien de la Vallée du M’Zab par la 
sauvegarde et la valorisation économique de l’agrobiodiversité locale.
Période : Novembre 2022 - Octobre 2025
Budget : 1 000 000 € 
Bailleurs : AFD, Région Occitanie, Fondation de France 
Coordinateur : CARI 
Partenaires : Association pour la Protection de l’Environnement de Beni-Isguen (APEB)

Objectif : Contribuer à la professionnalisation des organisations de la société civile et organismes 
communautaires de base de trois provinces pour une amélioration de leur participation à la 
mise en œuvre du développement.
Période : Septembre 2020 - Février 2022
Budget : 188 343 € 
Bailleur : Union Européenne
Coordinateur : LEAD TCHAD
Partenaires : CARI

Objectif : Promouvoir les initiatives des organisations de la société civile ciblant le 
renforcement des capacités entrepreneuriales et de leadership des femmes.
Période : 2022 - 2025
Budget : 450 000 € 
Bailleur : UE
Coordinateur : Tenmiya 
Partenaires : Association El Velah, CARI 

Projet d’Initiative Locale Concertée pour le développement durable des oasis des 
communes d’Atar et de Tawaz 

Programme d’Appui au Secteur de l’Agriculture en Algérie 

Les femmes oasiennes, bâtisseuses de développement et créatrices de valeur 

Préservation et de valorisation de l’Agrobiodiversité Oasienne dans la vallée 

du M’Zab en Algérie

Appui à la professionnalisation des Organisations de la Société Civile et organismes 
communautaires de base dans les provinces du Bahr-El-Ghazel, du Lac et du Kanem

PROGRAMME SOLIDARITÉ-EAU

EPES

GTD

Objectif : Accompagner les porteurs de projet en Occitanie travaillant sur l’accès à l’eau et 
l’assainissement dans les pays en développement et les acteurs au Maroc et les porteurs de 
projets français intervenant au Maroc.
Période : 2022
Budget : 12 000 € 
Bailleur : pS-Eau France 
Coordinateur : CARI 
Partenaires : Agence de l’eau RMC et Occitanie Coopération

Objectif : Rapprocher le monde scientifique des acteurs de la 
coopération internationale mais aussi des étudiants et du grand public.
Période : Avril 2020 - Mars 2022
Budget : 104 000 € 
Bailleur : Région Occitanie 
Coordinateur : CARI 
Partenaires : Occitanie Coopération, Agropolis international, Terre Nourricière

Objectifs : Porter la voix de la société civile à la CNULD et renforcer les capacités des acteurs en 
matière de lutte contre la désertification.
Période : 2022 
Budget : 100 000 €
Bailleurs : Ministère de l’Europe et des affaires étrangères, Ministère de la transition écologique 
Coordinateur : CARI 
Partenaires : 17 ONG françaises, le Comité Scientifique Français de la Désertification (CSFD), 
deux entreprises, une collectivité locale 

Antenne Méditerranée France 

Echange et partage pour l’efficacité au Sud

Groupe de Travail Désertification 

EPES, 
pS-Eau

&
GTD

France 

PASOC Tchad Kilimo Endelevu 
Arusha

KILIMO ENDELEVU ARUSHA 

Objectif : Contribuer à la résilience des populations rurales de la région d’Arusha, dans le 
Nord de la Tanzanie, à travers un appui aux systèmes alimentaires durables et territorialisés.
Période : Février 2022 - Janvier 2025
Budget : 1 200 000 € 
Bailleurs : AFD, Coopération Belge (via Iles de Paix), Région Occitanie, Fondation MIROVA 
FORWARD
Coordinateur : CARI
Partenaires : Iles de Paix, MVIWAARUSHA, RECODA, Terre Nourricière, Compost Plus 

Programme d’accompagnement à la gestion durable des terres et à la transition 
agroécologique dans la région d’Arusha en Tanzanie 

Tanzanie

Mauritanie

Algérie

Tchad
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NOS PROJETS MULTILATÉRAUX

FAIR SAHEL

COSTEA

Objectif : Créer les conditions pour que les petits producteurs du Sahel mettent en place des 
systèmes techniques innovants d’intensification agroécologique (IAE), leur permettant une 
gestion plus efficiente et durable des ressources et une amélioration de leurs revenus, tout 
en rendant leurs exploitations plus résilientes au changement climatique dans les trois pays 
d’intervention du projet (Burkina Faso, Mali et Sénégal).  
Période : Janvier 2021 - Janvier 2024
Budget : 9 millions € 
Bailleurs : Union Européenne et AFD
Coordinateur : Cirad
Partenaires : IRD (France), ENDA Pronat (Sénégal), AVSF pour le GTAE (France, dont CARI sur 
plaidoyer)

Objectif : Promouvoir le développement des pratiques agroécologiques en périmètres 
irrigués en identifiant et qualifiant 1) les pratiques et innovations agroécologiques en avec 
une échelle allant de la parcelle au périmètre, jusqu’au territoire, ainsi que 2) les conditions de 
réussite des transitions agroécologiques.
Période : Septembre 2020 - Août 2022
Budget : 300 000 € 
Bailleur : AFD via AFEID
Coordinateur : AVSF pour le GTAE
Partenaires : CARI, GRET, CIRAD (France), APEB, TORBA et CREAD (Algérie), ENDA Pronat et 
ISRA (Sénégal), Université de Battambang (Cambodge)

AVACLIM

Objectif : Permettre aux décideurs politiques de sept pays de mettre en œuvre des systèmes 
agroécologiques dans les zones arides.  
Période : Octobre 2019 - Mars 2023
Budget : 3,1 millions € 
Bailleurs : FFEM, GEF
Coordinateur : CARI, FAO
Partenaires : IRD (France), EMG (Afrique du Sud), Agrisud International  / Fondation Norsys 
(Maroc), ARFA (Burkina Faso), Caatinga (Brésil), ENDA Pronat (Sénégal), ISD (Éthiopie), GBS 
(Inde), Both ENDS (Pays-Bas), CIRAD (France), Institut Agro Montpellier (France) 

une voie d’adaptation aux changements climatiques dans les zones sèches

Transitions agroécologiques en périmètres irrigués

Brésil

Burkina 
Faso

Burkina 
Faso

Éthiopie

Maroc

Sénégal

Sénégal

Sénégal

Inde

Afrique 
du Sud

Mali

Algérie

Cambodge

OSCAR

Objectifs : Expérimenter sur le terrain le mémento de l’évaluation de l’agroécologie et 
produire un guide pédagogique et une formation pour les acteurs du Nord et du Sud.
Période : Janvier 2020 - Juin 2023
Budget : 341 068 € 
Bailleurs : AFD et cofinancements Conseil départemental 92, BID, Fondation Ensemble, 
CEDEAO
Coordinateur : Agrisud International pour le GTAE (CARI, AVSF, Gret et Agrisud)
Partenaires : AgroParisTech, IRD, Cirad, Universités du Sud, 12 organisations de la société 
civile 

Renforcement des organisations de la société civile pour des transitions 
agroécologiques réussiesFrance 

Equateur

Haïti

Burkina 
Faso

Cambodge

DÉSERTIF’ACTIONS

Objectif : Promouvoir l’agroécologie comme une solution pour inspirer les transitions 
agricoles dans les territoires, en considérant les bénéfices majeurs sur l’environnement, la 
sécurité alimentaire et le développement local en zones sèches.
Période : Janvier 2022 - Octobre 2022  
Budget : 350 000 €
Bailleurs : Ministère de l’Europe et des affaires étrangères (France), Ministère de la transition 
écologique et la cohésion des territoires (France), Région Occitanie (France), Montpellier 
métropole (France), FFEM, GEF, IRD, Agropolis, GIZ (Allemagne), Fondation de France, CIRAD, 
Mirova, CSFD, Occitanie Coopération, OSS, UNCCD  
Coordinateurs : CARI, OSS, UNCCD 
Partenaires : OSS, UNCCD, Semeurs de Jardins, Marchés Paysans 

La dynamique internationale des acteurs engagés dans la mise en œuvre de 
la Convention des Nations Unies de lutte contre la désertification

NATAE

Objectifs : L’objectif de NATAE (North African Transition to Agroecology) est de favoriser 
les transitions agro-écologiques en Afrique du Nord, afin d’accroître la durabilité globale de 
l’agriculture et la résilience locale des territoires, contribuant ainsi à la sécurité alimentaire, 
ainsi qu’aux objectifs de développement durable.
Période : Décembre 2022 - Novembre 2026
Budget : 7 330 685 € 
Bailleur : Union Européenne
Coordinateur : IAMM CIHEAM (International center for Advanced Mediterranean Agronomic 
Studies)
Partenaires : en Algérie pour le CARI : El Argoub, IAMM (France), IAMB (Italie), UTH (Grèce), 
WUR (Pays-Bas), CARI (France), ZALF (Allemagne) et INAT (Tunisie). 

Transitions agro-écologiques en Afrique du Nord (North African Transition to 
Agroecology

Tunisie Mauritanie

Libye
Egypte
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LES PROJETS ACHEVÉS EN 2022

PROJET PICODEV
Projet d’initiative locale concertée pour le développement durable des oasis des 
communes d’Atar et de Tawaz en Mauritanie

CHANTIER COSTEA
Transitions agroécologiques en périmètres irrigués

Etude sur les systèmes irrigués de 3 pays : 

Coordonné par Tenmiya 

Mené par le consortium :

En partenariat avec le 

En partenariat avec des organisations locales (OSC et chercheurs)

Les productions issues de cette étude, pour les deux systèmes irrigués par pays, sont : 

 une typologie des exploitations agricoles

 une caractérisation des pratiques agroécologiques

 une analyse des enjeux en lien avec l’agroécologie

 une évaluation des performances socioéconomiques et agroenvironnementales

 une identification des conditions de développement des pratiques agroécologiques

Ce que le projet a permis de réaliser :

 la mise en place du cadre de concertation

 l’élaboration de la stratégie communale

 le renforcement des capacités techniques, organisationnelles et de négociation de la société civile 

 le renforcement de la dynamique de réseau initiée par le RADDO

 le soutien et l’accompagnement de 40 initiatives locales dans les oasis d’Atar et Tawaz

L’analyse des performances présente des résultats intéressants sur la vallée du Mzab, en fonction du degré 
d’agroécologisation des exploitations. Sur la plaine de la Mitidja, il est difficile de montrer des différences de performances, 
du fait d’une quasi-absence de pratiques agroécologiques. Le travail dans les deux zones permet d’identifier les conditions 
de développement parmi des facteurs internes et externes aux exploitations. Les résultats de l’étude en Algérie sont 
disponibles dans un rapport complet présent sur le centre de ressources du CARI.

Cette étude réalisée en consortium au sein du GTAE a permis de tester l’adaptabilité de la méthode d’évaluation aux 
systèmes irrigués. Elle a aussi permis de tester sa transférabilité aux partenaires dans les pays, et de montrer la difficulté 
d’une réelle appropriation de la méthode, qui nécessite du temps et un réel apprentissage. Néanmoins, ce travail a apporté 
une plus-value pour l’équipe dans sa connaissance de deux terrains en Algérie, mais aussi dans la construction d’éléments 
de langage nécessaires à la mobilisation des politiques en matière d’appui à l’agroécologie.

Le projet apporte une contribution 
conséquente au développement durable des 
oasis au travers de leur préservation et de leur 
valorisation par le renforcement des capacités 
des associations oasiennes : familiarisation 
avec les techniques de plaidoyer, renforcement 
de la plateforme associative, mise à jour des 
connaissances sur les risques et menaces 
pesant sur  l’économie oasienne, diagnostic de la 
filière datte, problématique de développement 
des oasis... 

En collaboration avec le

Visant la mise en place et la promotion 
d’un cadre de concertation locale ainsi que 
l’élaboration d’une stratégie communale 
(en sus des plans de développement 
communaux existants)

Durant l’année 2022, quatre projets ont été clôturés.

VALLÉE DU MZAB 

/ périmètre de N’Tissa

sur les résultats du chantier en Algérie, coordonné par le CARI :

Partenaires

Les systèmes 

de production

Les pratiques 

agroécologiques

Association pour la Préservation 
de l’Environnement de Beni-Isguen 
(APEB)

Association Torba

Système oasien à plusieurs étages, 
relativement homogène

Diversité des systèmes de production 
: maraichage, agrumiculture intensive, 
vignes

De nombreuses pratiques identifiées, 
réparties entre exploitations plus ou 
moins agroécologiques

Une faible présence de pratiques 
agroécologiques, identifiées à la marge 
de certaines exploitations

PLAINE DE LA MITIDJA 

/ Mitidja Ouest

FOCUS

& l’association locale El Velah 

Fabrication de couscous local par la coopérative de 
femmes Nacre El elafia

Atelier de fabrication de farine, de boissons et de 
bouillie par la coopérative El Avia
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PROJET PASOC TCHAD
Projet d’Appui à la professionnalisation des OSC dans les provinces du 
Bahr-El-Ghazal, du Lac et du Kanem (Tchad)

Donner l’image d’une agriculture en évolution, répondant à des enjeux sociétaux, intégrant de nouvelles connaissances 
scientifiques, et porteuse de solutions pour l’avenir.

Renforcer le sentiment de solidarité internationale par rapport aux changements globaux et aux enjeux de 
développement et d’environnement.

Faire découvrir aux jeunes les métiers de la recherche agronomique, de l’innovation, de la coopération technique, du 
développement, de la production et de la transformation.

Renforcer les capacités des opérateurs de projets sur les questions d’agroécologie.

Ce projet a été mis en œuvre autour de quatre principaux objectifs :

Malgré un contexte de mise en œuvre difficile lié au COVID 19, de nombreuses activités ont pu être menées : 

9 cycles de conférences (agroécologie, biodiversité, pastoralisme...) pour le grand public, 
5 sessions d’échange et de partage entre les scientifiques et les collégiens, 
5 formations auprès du corps enseignant, 
2 échanges entre les acteurs de la solidarité internationale, sur les outils de sensibilisation (conte, webdoc...). 

Près de 1 000 enfants, plus de 100 enseignants, 90 acteurs de la solidarité internationale et environ 1 500 personnes du 
grand public ont été touchés par les activités menées.

Le projet a permis au CARI de s’investir plus 
fortement dans les actions d’éducation à la 
citoyenneté et à la solidarité internationale (ECSI) 
et de renforcer ses liens avec ses partenaires. Ce 
projet a également permis de voir que la demande 
sur ces questions est forte. 

PROJET EPES
Echange et partage pour plus d’efficacité au sud

Coordonné par 
Coordonné par 

Au profit des petites associations et 
organisations communautaires de 
base des provinces du Bahr-El-Ghazal, 
du Lac et du Kanem

Le projet a visé en premier lieu les jeunes - collégiens et 
lycéens -  y compris de l’enseignement agricole, ainsi que le 
grand public. Il a aussi ciblé les organisations de solidarité 
internationale de la région Occitanie.. 

La formation et la sensibilisation de plus de soixante responsables d’organisations de la société civile sur les enjeux du 
changement climatique et de la gestion durable des terres

L’accompagnement de ces organisations sur les méthodes d’élaboration de microprojets et la recherche de 
financements

Le lancement d’un appel à microprojets à travers un fond souple (21 microprojets financés)

aménagements pour fixer les dunes et éviter 
l’ensablement des cours d’eau temporaires 
(ouadis)

protection des périmètres maraichers avec 
clôture grillagée

équipement en panneaux solaires pour 
alimenter les pompes des forages

développement de périmètres maraîchers pour 
les jeunes et les femmes

Quelques exemples de microprojets 

Accompagné par le
Partenaires

LEAD Tchad

Ce que le projet a mis en oeuvre  sur le terrain :

La mise en place de fonds souples pour financer des 
micro-projets portés par de très petites structures 
(organisations communautaires, coopératives) est 
une attente récurrente de certains appels à projets, en 
particulier ceux portés par l’Union Européenne. Dans le 
contexte du projet cela a permis d’injecter des fonds dans 
le territoire et de booster ponctuellement l’économie 
locale. Néanmoins, la durée limitée des projets ne 
permet pas de poursuivre un accompagnement des 
organisations bénéficiaires. 
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Concours 
de dessins 
de presse

Cette cinquième édition s’est déroulée sur 10 mois pour construire et porter un plaidoyer 
organisé de la société civile. Ce plaidoyer porte sur la pertinence de l’agroécologie en réponse aux 
enjeux de désertification, de biodiversité, de climat, de sécurité alimentaire et plus largement de 
développement humain. 

De janvier à avril plusieurs actions (questionnaire en ligne, webinaire, ateliers nationaux…) ont 
été menées pour construire des premiers éléments d’argumentaires autour de 8 thématiques : 
sécheresse, changement climatique, neutralité en matière de dégradation des terres, restauration 
des écosystèmes, sécurité alimentaire, biodiversité, Grande Muraille Verte, santé globale. 
Ces différents moments de concertation ont permis d’élaborer 8 notes de cadrage et des fiches 

thématiques pour accompagner la production de recommandations concernant la tenue de la COP15 à Abidjan en mai 22.  
Du 9 au 21 mai 2022 s’est tenue la 15ème Conférence des Parties de la Convention Désertification. Les organisations de la 
société civile y ont porté ces recommandations pour inscrire l’agroécologie comme voie pertinente pour la mise en œuvre 
de la Convention. 

Le Sommet international de la Société Civile qui s’est ensuite déroulé du 05 au 08 octobre 2022 à Montpellier était la dernière 
phase de Désertif’actions. Près de 270 participants venus de 39 pays ont participé aux 3 jours de colloques puis à la journée 
grand public. Les 3 jours de colloques ont été rythmés par des plénières, des tables-rondes et des ateliers, afin d’échanger 
et de mettre en avant l’agroécologie comme une voie pour résoudre de nombreux problèmes écologiques, économiques, 
sociaux…. Mais aussi, pour assurer une meilleure résilience face aux crises auxquelles nous sommes confrontés et allons 
continuer de l’être. 

L’agroécologie a peu à peu gagné en notoriété dans les discours politiques et institutionnels 
mais ces discours tardent à se traduire en actions concrètes. Les budgets et politiques favorisent 
encore largement une agriculture conventionnelle et industrielle. 

Durant la COP 15 à Abidjan, aucune référence à l’agroécologie n’a été faite dans les recommandations pour la mise en 
place d’approches améliorant la résilience des communautés et écosystèmes. Il reste encore beaucoup de travail pour 
que l’agroécologie soit au cœur des systèmes agricoles. Désertif’actions donne des recommandations, des arguments, des 
constats aux politiques pour accélérer la mise en place de systèmes agroécologiques.

Les gouvernements doivent assurer une cohérence de leurs politiques publiques en supprimant les incitations et 
subventions à des pratiques agricoles présentant des risques pour les écosystèmes.

Les états doivent renforcer l’autonomie des agriculteurs pour leur garantir un accès à une vaste gamme de variétés 
adaptées à leurs conditions locales, en favorisant la diversité génétique naturelle, la circulation des semences 
paysannes et le soutien au développement de l’usage des biopesticides et des intrants organiques. 

La prise en charge des programmes de sécurisation de stocks semenciers et fourrages, et la gestion de la fertilité des 
sols à l’échelle des territoires doivent être gérée par les Etats. 

La CNULCD et les organisations internationales doivent quant à elles reconnaitre et inscrire dans les textes les 
transitions agroécologiques comme solutions pour promouvoir des systèmes agricoles et alimentaires résilients 
face aux sécheresses.  

En outre, la CNULCD doit reconnaitre les collectivités locales comme parties prenantes dans les négociations sur les 
enjeux de lutte contre la désertification et ces dernières doivent se mobiliser pour faire entendre leur voix. 

Parallèlement, ces collectivités doivent intégrer l’agroécologie et la gestion durable des terres dans leur planification 
territoriale comme éléments constitutifs fondamentaux.

Ces enjeux de préservation des ressources naturelles, d’adaptation des pratiques aux 
nouvelles réalités climatiques et de construction de systèmes alimentaires durables 
sont traités dans les instances de négociations internationales, mais les représentants et 
responsables des collectivités y restent sous représentés. Les collectivités se trouvent 
en première ligne de l’application des recommandations fixées à l’international, elles 
pourraient ainsi alimenter les débats à partir de leur connaissance du terrain et jour un rôle 
d’interpellation des négociateurs. 

Algérie, Bénin, Brésil, 

Burkina Faso, Cote d’ivoire, 

France,

Inde, Mali, Mauritanie, 

Pérou, Sénégal, Tanzanie, 

Tunisie.

Questionnaire 
en ligne 

Ateliers 
nationaux Webinaire 

Participation 
COP15

Désertif’actions s’est conclu le 8 octobre par une soirée concert et le 
festival des Terres et des Graines coorganisé par le CARI, les Semeurs 
de jardin et Marchés paysans. Des tentes dédiées aux échanges, 
plus de 100 stands et 50 intervenants, ainsi qu’une marche pour les 
terres et la transition écologique ont permis une sensibilisation du 
grand public sur les questions de l’agroécologie. 
Un concours international de dessin de presse a mobilisé 238 
dessinateurs de presse en provenance de 58 pays. Le concours 
a recueilli plus de 400 dessins, dont 33 ont été sélectionnés. 2 
gagnants ont remporté le concours, et le vainqueur, originaire du 
Mexique, a rejoint la rencontre montpelliéraine.

LE PROJET FÉDÉRATEUR DE 2022 : 
DÉSERTIF’ACTIONS !

©TNR Photographe / Victor Solis 1er prix du concours & Jean-Michel Renault (Président du jury)

DÉSERTIF’ACTIONS 
a mis en lumière quelques recommandations : 
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LES PROJETS EN COURS
L’année 2022, c’est aussi la continuité des projets en cours. Le CARI met en place selon différents axes thématiques des 
projets qui contribuent au développement de formes d’agriculture durable. Ces activités permettent de garantir des 
conditions de vie dignes aux paysannes et paysans tout en préservant l’environnement.

Le CARI informe, sensibilise, fédère et accompagne les acteurs français dans le développement des zones sèches en 
particulier sur les thématiques de lutte contre la désertification et de dégradation des terres. L’une de ses missions 
principales est donc l’accompagnement de structures françaises, des associations aux collectivités locales. Pour se faire, 
le CARI s’appuie notamment sur l’animation de réseaux d’acteurs tels que le Groupe de Travail Désertification (GTD) et le 
programme Solidarités Eau (pS-Eau).

La question oasienne est au cœur des activités du 
CARI et ce depuis son origine. Les agroécosystèmes 
oasiens sont fragiles, sensibles aux changements 
climatiques et malheureusement délaissés par 
la population la plus jeune. La sauvegarde de ces 
espaces oasiens est primordiale et pour cela, le CARI 
contribue au partage d’expériences et accompagne 
la concertation entre les associations au sein du 
Réseau associatif de Développement Durable des 
Oasis (RADDO). 
Les Oasiens et le CARI portent un plaidoyer national 
et international pour favoriser la sauvegarde du 
patrimoine matériel et immatériel que représentent 
les oasis. Depuis 2021, le CARI a renforcé ses actions 
de terrain dans les oasis.

La méthode proposée est utilisable dans le cadre d’évaluations ponctuelles pour caractériser une situation ou dans 
le cadre de démarches de suivi-évaluation pour apprécier l’évolution dans le temps des pratiques et systèmes mis en 
œuvre. L’ouvrage insiste sur les 2 phases à organiser : une première phase de caractérisation globale du territoire agricole 
(dynamique agraire, pré-typologie des exploitations, caractérisation des pratiques, hypothèses sur les conditions de 
développement) et une deuxième phase d’analyse approfondie de l’agroécologie dans le système agraire (typologie des 
exploitations, degré d’agroécologisation, évaluation des effets et des conditions de développement). 
En collaboration avec les éditions Quae et les éditions du GRET, la parution de l’ouvrage est programmée pour février 2023.

En 2022, le GTD s’est fortement mobilisé dans la dynamique de plaidoyer international des OSC de la 
CNULCD lors de la COP15. Notre chargée de projet Manon Albagnac était la représentante des OSC d’Europe 
de l’Ouest et autres groupes et a assumé la présidence de ce panel d’OSC jusqu’en octobre. Dans ce cadre, 

les actions du GTD ont été :

La transmission de notes de décryptage des enjeux de la COP15 à ses 
membres

La participation de 8 personnes représentant 5 organisations membres 
du GTD à la COP15

L’organisation de plusieurs évènements parallèles lors de la COP 
notamment 2 sur la Grande Muraille Verte - dont un avec Danaya -, 
un sur les approches territoriales avec Agrisud International, et un 
sur villes et terres dégradées avec le réseau Climate Chance

Le partage d’un stand avec l’OSS et l’IRD qui a permis de conduire 
des échanges hors de l’agenda officiel.

ACCOMPAGNER LES ACTEURS FRANÇAIS

En parallèle, le GTD s’est fortement impliqué dans la dynamique Désertif’actions à travers plusieurs actions : 

La contribution des membres du GTD à la consultation en ligne

L’organisation d’un webinaire avec 30 participants pour élaborer des recommandations 

La défense de l’agroécologie lors de la seconde session de dialogue ouvert avec les ONG en présence des 
représentants des pays 

La participation de 26 personnes représentant 10 organisations membres du GTD au Sommet Désertif’actions

logo oscar

Le pS-Eau est un réseau dédié à l’accompagnement des acteurs du Sud pour l’accès à l’eau et à l’assainissement 
dans les pays en développement. Créé en 1984, le pS-Eau est structuré depuis 2000 en association loi 1901. 
Le CARI anime l’antenne en Occitanie, en étroite coopération avec le Réseau régional multi acteurs (Occitanie 
Coopération) et appui l’animation du réseau sur les initiatives des acteurs français au Maroc.

Ces missions se sont manifestées à travers :

La réalisation de la lettre d’information annuelle sur le Maroc en fin d’année qui est diffusée aux acteurs agissant au 
Maroc sur les questions eau et assainissement

Le réseau Maroc est maintenant directement animé par le pS-Eau, le CARI vient essentiellement en appui-conseil lors 
des échanges bilatéraux avec les acteurs (collectivités locales, agences de l’eau, associations locales ou françaises) 
pour le montage de projets, la mise en relation entre acteurs... 

Cette année le pS-Eau a été mobilisé par les acteurs français pour le développement de nouveaux partenariats en 
Tunisie. Ces sollicitations ont permis au pS-Eau de réactualiser ses contacts institutionnels et dans la société civile en 
Tunisie pour accompagner les acteurs.

Le CARI est intervenu dans différentes universités auprès d’étudiants de Master, pour une initiation au montage de 
projet dans le domaine de l’eau et l’assainissement.

PROGRAMME SOLIDARITÉ EAU 
Pérenniser l’accès à l’eau et à l’assainissement dans les pays en développement

L’année 2022 a été consacrée à l’écriture du Guide du GTAE pour l’évaluation de 
l’agroécologie. Cette version opérationnelle de l’ancien Mémento de l’évaluation de 
l’agroécologie, propose une vision structurée autour de 3 grandes finalités :

évaluer les performances agroenvironnementales
évaluer les performances socioéconomiques
identifier les conditions de développement de systèmes et pratiques agroécologiques (facteurs internes et/ou 
externes à l’exploitation)

PROJET OSCAR 
Renforcement des organisations de la société civile pour des transitions agroécologiques réussies 

GTD
Groupe de Travail Désertification
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L’objectif de ce projet est d’améliorer l’autonomisation des femmes dans leurs initiatives collectives et individuelles, aussi 
bien sur le plan d’une participation accrue aux processus de gouvernance locale que sur le plan de leur emploi et activités 
économiques. Le projet a été initié en avril 2022 et a tenu son atelier de lancement en juin. Malgré cela, du retard dans la 
mise en œuvre a été accumulé et un démarrage des activités est prévu pour début janvier 2023. 

Ce projet cherche à :

En Kiswahili, Kilimo Endelevu Arusha signifie «Agriculture Durable à Arusha». Ce projet est 
conduit avec l’ONG belge Iles de Paix qui promeut les systèmes alimentaires durables, inclusifs 
et résilients, l’organisation paysanne MVIWAARUSHA qui fédère près de 10 000 paysans et 
paysannes de la région d’Arusha, et l’ONG Tanzanienne RECODA qui a une solide expérience de 

l’accompagnement des exploitations agricoles familiales. 

Les premiers mois du projet ont été marqués par une phase d’identification des zones d’intervention, des bénéficiaires et 
de diagnostic.

Dans chaque village, les paysans ont élaboré des arbres à problèmes et 
à solutions, pour préciser les enjeux que le projet devra adresser

Dans chacun de ces villages, les animateurs du projet ont restitué les 
résultats des diagnostics et accompagné la formation de groupes de 
paysans, qui bénéficieront des actions du projet. 

Sur cette base, les premières activités ont été menées :

 des sessions de sensibilisation ont concernés les villageois et villageoises 

 Dans chaque village, les paysans ont élaboré des arbres à problèmes et à solutions, pour  
 préciser les enjeux que le projet devra adresser

 Un film de présentation du projet est disponible sur la chaîne YouTube :    
 CARIassociation

Un diagnostic a été conduit dans 12 villages, en impliquant les autorités villageoises, mais aussi les habitants et habitantes 
des villages. Ce diagnostic a porté sur les aspects environnementaux de chaque village (cartographie des ressources 
naturelles et de leur état), sur les systèmes de production des paysans, les moyens de subsistance des ménages et sur les 
acteurs présents dans les villages.

en améliorant la prise de parole des femmes 
sur les enjeux de développement dans les 
territoires d’intervention 

en améliorant la prise en compte de leur parole 
à travers une meilleure représentation des 
femmes dans les instances de concertation et 
de prise de décision locales.

en facilitant leur accès aux opportunités d’emploi et 
d’activités économiques

en accompagnant des femmes déjà en activités sur la 
production agricole, la transformation ou le petit commerce.

Au total plus de 350 personnes, essentiellement des femmes et des jeunes, ont suivi ces différentes formations.
Le projet a aussi accompagné la création de 4 GICA (Groupe d’Intérêt Commun Agricole) de femmes à El Oued dans la filière 
pomme de terre et à la suite de la formation à l’entreprenariat agricole, un concours sur l’entreprenariat a été lancé afin de 
récompenser 5 projets. A la suite du concours 4 jeunes ont été retenus pour obtenir un appui financier à l’installation de 
leur entreprise ainsi que la mise en place d’un coaching personnalisé.

FAVORISER LE DÉVELOPPEMENT 
TERRITORIAL EN AFRIQUE SÈCHE

Depuis 10 ans, le CARI intervient au Sahel afin d’améliorer la situation des populations rurales. En effet, la dégradation des 
ressources naturelles et notamment des terres a un impact sur la vie des populations. Les différentes actions du CARI ont 
permis la prise de position de la société civile sur la thématique de la lutte contre la désertification. L’association, au travers 
de plusieurs réseaux (ReSaD, Drynet) et dans des projets tel que FAIR Sahel, ARUTAE et Avaclim, valorise l’agroécologie et la 
lutte contre la désertification. 

Le PASA est un programme porté par la GIZ (coopération allemande) depuis plusieurs années en 
Algérie. Le CARI a rejoint le programme en février 2021 pour apporter un appui sur le renforcement 
des capacités des acteurs dans les filières datte et piment dans la Wilaya de Biskra et pomme de terre 

dans la Wilaya d’El Oued. 

Si l’année 2021 a été l’objet de beaucoup d’activités de diagnostic participatif concernant les filières et d’étude sur les 
métiers et savoir-faire, l’année 2022 se basant sur ces données a permis de mettre en place un volet de formation co-
construit avec les bénéficiaires. 

Plusieurs formations ont pu être mises en place autour des techniques :

de gestion et de commercialisation

de management et gouvernance des structures

de plaidoyer

de transformation du piment

de transformation des dattes

de gestion des semences

de production de pomme de terre

En parallèle de ces actions, l’accompagnement de phoeniciculteurs grimpeurs 
a eu lieu afin de développer cette activité dans la zone. Cette activité initiée 
en 2021 avec la sélection des stagiaires et la mise en place des 1ères sessions de 
formation, a été finalisée en 2022 avec les 3 dernières sessions de formation :

Création d’entreprise, protection du sol, protection phytosanitaire
Toilettage, sevrage et plantation du palmier
Pollinisation traditionnelle et semi mécanique.

Ces formations se sont achevées en mai avec la remise de certificats par le 
CFVA aux 22 stagiaires qui ont suivi l’ensemble des formations, ainsi que la 
remise du kit de matériel pour le lancement de leur activité.

ACCROÎTRE LE LEADERSHIP FÉMININ
dans les oasis des communes d’Atar et de Tawaz

ACCROÎTRE L’ÉCONOMIE
des oasis d’Atar et de Tawaz sur la base d’initiatives individuelles 
et collectives portées par des femmes, à travers l’amélioration 
de leur participation au développement économique des deux 
communes d’intervention :

A l’issu de ce diagnostic, 
10 VILLAGES ont été sélectionnés pour bénéficier du projet. 

En décembre 2022, 
786 paysans (dont 503 femmes) ont rejoint les groupes 
bénéficiaires du projet. 

PROJET PROFOB
Les femmes oasiennes, bâtisseuses de développement et créatrices de valeur 

PROJET KILIMO ENDELEVU ARUSHA
AccompAgnement à lA gestion durAble des terres et à lA trAnsition Agroécologique dAns lA région d’ArushA 
en tAnzAnie 

PROJET PASA
Programme d’Appui au Secteur de l’Agriculture



20 21

Le projet Avaclim, financé par le Fonds pour l’Environnement Mondial, le Fonds Français 
pour l’Environnement Mondial, et exécuté par le CARI, la FAO et ses partenaires vise à 
créer les conditions nécessaires au déploiement de l’agroécologie en zones arides. Des 

praticiens, agriculteurs et scientifiques ont identifié, caractérisé et évalué des initiatives agroécologiques de sept pays 
pour promouvoir l’agroécologie auprès des instances politiques nationales et internationales.

L’année 2022 a été riche puisque la fin des mesures de restrictions liées à la pandémie de Covid19 a permis aux partenaires 
d’organiser plus librement leurs activités dans les pays et à l’international (activités transversales).

Enfin, pour s’adapter aux restrictions de déplacement, les 
voyages d’études internationaux initialement prévus ont 
été remplacé par des activités de partage d’expériences à 
l’échelle nationale. Ces activités, ont pu être organisées dans 
la plupart des pays, et ont donné l’occasion aux membres 
des communautés de pratiques de visiter des initiatives 
agroécologiques et d’échanger sur diverses thématiques 
selon les pays.

Cela a aussi été l’occasion de diffuser le policy brief intitulé : « Comment les bailleurs peuvent accélérer la transition 
agroécologique : recommandations issues du projet AVACLIM ». 

Une année très active et très riche en production pour ce projet AVACLIM, qui se terminera dans les premiers mois de 
l’année 2023.

Ce projet de recherche-action, porté par le CIRAD, regroupe 17 partenaires scientifiques et de la société civile 
souhaitant mettre en place les conditions d’une intensification agroécologiques des petites exploitations 
sahéliennes. 

Le CARI intervient dans ce projet depuis son démarrage, pour accompagner ENDA Pronat dans la coordination des actions 
de plaidoyer menées au Burkina Faso, au Mali et au Sénégal. Les activités conduites en 2022 ont permis aux partenaires 
dans chaque pays de coconstruire des éléments d’argumentaire et des messages de plaidoyer sur l’agroécologie :

Le CARI a pris part en mars 2022 à la Caravane de la plateforme DyTAES à Tambacounda. Cette caravane dirigée par ENDA 
Pronat est une activité phare de la stratégie de plaidoyer du projet FAIR Sahel au Sénégal. Elle représente en effet un trait 
d’union entre le monde paysan et les autorités locales et nationales pour obtenir leur implication effective dans la mise à 
l’échelle de l’agroécologie. La parole est ainsi donnée aux paysans pour qu’ils partagent leurs initiatives agroécologiques 
et les avantages qu’ils y trouvent, ainsi qu’aux petites entreprises de transformation dont les produits locaux tels que 
bananes, fonio, baobab, ont été présentés. L’animation du dialogue conviant également des autorités locales (maires, 
agences régionales de développement) et des scientifiques, a permis d’identifier les messages de plaidoyer qui doivent 
être portés au niveau local comme national. 

Les consultations conduites pendant la caravane ont abouti à deux notes de positionnement : une sur l’eau partagé lors du 
forum mondial de l’eau et une sur la restauration des sols et des forêts partagée à la COP15.

Cette troisième année du projet a aussi permis de valoriser les résultats dans plusieurs rencontres scientifiques 
internationales : Sustainability Research and Innovation en Afrique du Sud, European Society for Agronomy en Allemagne, 
Congrès ALASRU au Mexique, Congrès de la Sociedad Científica Latinoamericana de Agroecología (SOCLA, participation en 
ligne).

Plusieurs rencontres virtuelles ont aussi été organisées comme les webinaires internationaux portés par les partenaires 
du Maroc, du Brésil et d’Afrique du Sud, mais aussi des “open call”, réunions virtuelles de tous les partenaires du projet pour 
discuter de sujets précis et échanger des bonnes pratiques.

Enfin, l’aboutissement du chantier vidéo a permis de finaliser la réalisation de 7 films courts présentant chacun les 
spécificités d’initiatives dans les pays (partage sur facebook, youtube etc.), et d’un film de plaidoyer multipays, diffusé 
notamment sur les chaînes YouTube de la FAO et du CARI.

Un important volet en 2022 s’est concentré sur le plaidoyer 
international, avec une contribution forte du projet Avaclim 
dans le cadre de la dynamique de Désertif’actions 2022. Les 
partenaires ont ainsi contribué à chacune des phases de 
D’A 22, en contribuant au questionnaire, en organisant des 
ateliers préparatoires etc... Une forte participation à la COP 
15 à Abidjan a aussi permis aux partenaires de se retrouver 
dans un cadre plus officiel et de partager largement des 
éléments du projet :

Organisation et participation à un événement parallèle dédié à AVACLIM «Agroecology, a way to achieve prosperity by 
2030 ?».

Présentation de l’outil d’évaluation AVACLIM lors de la Journée de la science et d’autres événements parallèles.

Participation active à la préparation des déclarations des OSC lors des différentes sessions de la COP, et des discours 
notamment lors de la session de dialogue ouvert consacrée à l’agroécologie ;

Discussion hors réunion avec d’autres OSC, des délégués nationaux et des représentants des institutions.

Activités menées par les partenaires des 7 pays : 
Afrique du Sud, Brésil, Burkina Faso, Ethiopie, Inde, Maroc, Sénégal

Activités transversales 

Organisation d’ateliers de plaidoyer 
nationaux qui visent à réunir 
les acteurs de la communauté 
de pratique et d’autres acteurs 
identifiés comme « cibles » de 
plaidoyer dans l’optique de diffuser 
les apprentissages et arguments 
en faveur de l’agroécologie 
développés dans le cadre du 
projet. Cela a été l’occasion de 
diffuser des papiers de positions 
nationaux.

ateliers de 
plaidoyer nationaux

Finalisation de l’évaluation des 
initiatives agroécologiques en 
utilisant la méthode développée 
dans le cadre du projet. Des ateliers 
de restitution et discussion 
des résultats ont été organisés 
afin d’assurer une meilleure 
dissémination des résultats, et 
de partager les expériences. 
Des synthèses nationales et un 
rapport global sont en cours de 
préparation.

ateliers de restitution des 
résultats de l’évaluation

En termes de communication, 
plusieurs outils et actions de 
communication ont été finalisés 
par les partenaires locaux 
(émissions de radio/TV, brochures, 
manuels, bannières, etc.), et 
certains pays ont pu organiser 
des conférences de presse 
(conjointement avec l’atelier de 
restitution scientifique et/ou 
l’atelier de plaidoyer).

production de 
supports de communication

PROJET AVACLIM
Une voie d’adaptation au changement climatique dans les zones sèches

À travers des rencontres 
nationales de la société civile, les 
partenaires de FAIR Sahel des trois 
pays ont contribué aux ateliers 
nationaux organisés dans le cadre 
de Désertif’actions 2022.

En mobilisant les paysans et 
acteurs locaux avec la Caravane de 
la DyTAES au Sénégal qui a permis 
de recueillir les recommandations 
de plus de 1000 personnes dans 14 
territoires.

PROJET FAIR SAHEL
Accompagner l’intensification agroécologique en Afrique de l’Ouest

© REFEDE
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LES ACTIONS DU CARI EN COHÉRENCE AVEC SON POS 
Les réalisations du CARI sont basées sur 4 axes transversaux correspondant aux valeurs et aux missions de l’association. Le 
suivi de ces axes thématiques sur le terrain permet une cohérence de l’ensemble des actions menées et une mise en place 
d’actions concrètes sur le terrain.

Actions sur le terrain

Actions de plaidoyer
Promouvoir la nécessité d’éviter la dégradation des 
terres au même titre que la restauration

Favoriser la prise en compte de l’agroécologie pour faire 
face aux sécheresses

Valorisation du dispositif de réutilisation des eaux usées du Centre Akrez de 
formation à l’agroécologie
Gestion rationnelle de l’eau dans les exploitations 
agricoles oasiennes
Promotion d’une diversité de pratiques d’irrigation

Intensification agroécologique des petites exploitations agricoles familiales pour 
limiter la dégradation des terres et favoriser les processus écologiques
Formations aux pratiques agroécologiques d’amélioration de la fertilité des sols
Protection de parcelles cultivées contre le ruissellement et l’érosion

Plus de 700 paysans et paysannes impliqués dans 
des groupes de travail par la formation, les échanges 
d’expériences…

Identification de 18 pratiques agroécologiques dans 
le périmètre de N’Tissa dans la vallée du Mzab de la 
wilaya de Ghardaïa

Accompagnement des transitions agroécologiques sur 
le terrain

Identifier les freins et leviers à la transition
Elaboration de recommandations pour faciliter les conditions de développement des transitions 
agroécologiques

Evaluer les performances d’exploitations en transition
Evaluation d’exploitations sur 16 territoires de travail dans 8 pays
Essais de mise en pédagogie de ces méthodes, pour une meilleure transférabilité aux partenaires 
et futurs usagers

Analyse des transitions agroécologiques
en s’appuyant sur les méthodes d’évaluation AVACLIM et GTAE

Le CARI considère les principes de l’agroécologie comme fondamentaux pour lutter contre la 
désertification et la dégradation des terres.

Rencontre sur le territoire héraultais du maire de la ville d’Arusha et de la ville de 
Montpellier

Une nouvelle mission pour le CARI : mobiliser les collectivités locales au sein de la 
CNULD

Mobilisation de plus de 250 personnes pour la rencontre Désertif’actions 2022 

Focus sur les enjeux de sécheresse, de neutralité, et de sécurité alimentaire
Mobilisation de résultats de nos projets et de ceux de nos partenaires
Engagement de nos partenaires dans 17 pays

Construction de recommandations et de messages de 
plaidoyer pour répondre aux enjeux des ODD

Une thématique prioritaire en 2022 : l’agroécologie

Le CARI considère que les politiques publiques ont le devoir de créer des 
conditions favorables à un développement vertueux dans les zones sèches, 
et que l’implication des décideurs est un gage de durabilité des actions 
menées sur le terrain. 

Le CARI s’investit dans la promotion des modes de gestion durable des terres, aussi bien à l’échelle des 
exploitations agricoles, dans l’organisation entre les acteurs des territoires, que dans les négociations 
politiques nationales et internationales. 

Volet politique

Volet économique

Volet social

Améliorer la prise en compte des femmes dans le développement des territoires
Appui au leadership des femmes 
Soutien aux initiatives portées par des femmes
Recherche de la parité hommes/femmes dans l’identification des bénéficiaires 

Faciliter l’amélioration de la valeur ajoutée des produits agricoles
Accompagnement de filières agricoles territorialisées (dattes, piments, pomme de 
terre) 
Soutien à des coopératives de transformation agroalimentaire

Affirmer l’importance du rôle des jeunes dans le développement des territoires
Soutien d’initiatives portées par des jeunes 
Amélioration de l’accès à l’emploi dans les filières agricoles pour les jeunes par la 
formation et l’appui à la création d’entreprises

Préparer l’intégration du lien agriculture/alimentation 
dans les politiques locales
Elargissement du champ de compétences du CARI aux 
spécificités liées à l’Afrique de l’Est
Sensibilisation et transfert de connaissances aux partenaires tanzaniens

Le CARI positionne la gestion durable des terres dans les approches territoriales 
afin de d’intégrer les ressources naturelles et leurs usagers dans leurs territoires 
géographiques, politiques, économiques et socio-culturels.

Sensibilisation des collectivités locales du Sénégal, de Tanzanie, du Niger, de Côte 
d’Ivoire, d’Italie lors d’une session de D’A 22

Considérer le développement des systèmes alimentaires comme un enjeu 
d’actualité
Echanger pour devenir des acteurs légitimes puisque responsables de leurs 
territoires

Visite autour des systèmes alimentaires et de la gestion des déchets
Partage sur les perspectives de collaboration à venir
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ECSI
Education à la citoyenneté et à la solidarité internationale

Festival des Terres & 
des Graines

Dans le cadre du Sommet International 
Désertif’actions, une journée grand public a été 
co-organisée par le CARI, Semeurs de Jardins et 
Marchés Paysans afin de sensibiliser le public 
sur la question de l’agroécologie et la Convention 
Désertification. Le samedi 8 octobre à l’Esplanade 
du Peyrou à Montpellier, les festivaliers ont pu 
découvrir plus de 100 stands, 50 intervenants, 
artisans locaux, associations locales et 
internationales ... plusieurs tentes dédiées aux 
échanges, une exposition et une marche pour les 
terres et la transition écologique a conclu cette 
superbe journée !

Interventions lors de conférences à destination d’un public d’étudiants 

19 janvier 2022 – Webinaire / Conférence-débat : « L’agroécologie, un moyen de 
lutte contre la désertification ? »
Conférence-débat organisée par l’association Action Solidarité Communication, 
portée par des étudiants de l’université Aix-Marseille. Le CARI y est intervenu 
aux côtés de Terre et Humanisme (membre GTD) et de Bioprotect (Burkina 
Faso, membre du SPONG). 

2 février 2022 – intervention dans le Master Gestion de l’eau - Institut Agro 
Montpellier
Le CARI, pour le compte du pS-Eau, intervient régulièrement auprès du 
Master Gestion de l’eau à l’Institut Agro de Montpellier sur le montage de 

projet dans le domaine de l’accès à l’eau et à l’assainissement. 

27 octobre 2022 – intervention dans le Master ADEV (Alter développement et territoire) - Montpellier
Au sein du Master ADEV, le CARI intervient afin de présenter son expérience en tant qu’acteur de terrain sur les questions 
de lutte contre la dégradation des terres et la sauvegarde des oasis. C’est une occasion d’échanger avec les étudiants sur 
les activités d’une association aussi bien sur le terrain dans les pays d’intervention que dans les instances internationales 
pour faire monter dans les agendas politiques les sujets que l’on porte.

8 novembre 2022 – Conférence-débat à l’espace Martin Luther King à Montpellier
Soirée organisée par les Ateliers Ludosophiques en lien avec le collectif montpellierain du Festival des Solidarités, sur la 
thématique « Energie et crise écologique, de la société civile aux institutions politiques ».

 Une sensibilisation aux écosystèmes oasiens en péril

Patrice Burger s’est rendu à Paris le 12 décembre 2022 afin d’y donner une conférence 
sur le thème des oasis sous le titre « Les oasis des systèmes remarquables face aux 
défis de l’avenir, quel rôle pour la société civile ? ». 

Cette conférence s’est faite à l’invitation de l’amicale des Sahariens regroupés dans 
l’association La Rahla. Dans sa conférence P. Burger a évoqué en introduction la 
question des terres arides et le problème de désertification.  Pour en arriver à la 
description et l’analyse des écosystèmes oasiens et des menaces qui s’y rapportent 
sans oublier leur impact sur les modes de vie des oasiens. A travers une fresque 
historique succincte il a évoqué leur diversité, leur spécificité et leurs localisations 
initiales sur les routes des caravanes marchandes. Il a mentionné le rôle et la place 
des acteurs de la société civile, dont le CARI et son initiative de création du RADDO, 
en tant que lanceur d’alerte dès 2002  et initiateur d’actions pour la sauvegarde des 
oasis. Enfin il a décrit quelques actions mises en œuvre dans différents pays et 
insisté sur la nécessité de mobilisation pour éviter la disparition de ces écosystèmes.  

Le public s’est montré très intéressé et les débats ont été enrichis par les témoignages de participants dont certain issus 
du milieu oasien du Maghreb. L’engagement a été pris de produire un article pour «Le Saharien» en reprenant les principaux 
thèmes développés.

Concours de dessins de presse international

Le concours de dessins est destiné à accroître la 
sensibilisation du public sur la question de la dégradation 
des terres et des sols à travers le canal de l’illustration 
de presse et sa capacité de mettre en évidence des 

enjeux complexes. Pour cette édition, la thématique était Terre 
et sécheresse. 400 dessins ont été reçus de 238 dessinateurs en provenance de 58 pays. 33 

dessins ont été sélectionnés à l’issu d’un vote du jury.
Deux  lauréats ont été choisis : 1er prix : Victor Solis (Mexique),  2eme prix : Toso Borkovic (Serbie). 

L’IRD, avec notamment l’appui du CSFD, et le CARI, en partenariat 
avec l’Institut Français de Côte d’Ivoire, ont proposé un débat 
sur le thème « Une terre, des solutions » pour sensibiliser le 
grand public sur la problématique de la dégradation des sols. 
L’événement volontairement organisé hors des murs de la 
COP15 visait à partager des informations sur les sols et des 
résultats en lien avec la restauration des sols. Il s’agissait aussi 
de mettre en exergue des initiatives sur l’agroécologie et de 
présenter le sommet Désertif’actions prévu à Montpellier en 
octobre 2022.

Plusieurs chercheurs de l’IRD sont intervenus : Dominique Masse sur les sols, l’agroécologie et la dégradation des terres, 
Jean-Luc Chotte sur l’agroécologie et la contribution de la recherche au dialogue science-société-décideurs, et Oumarou 
Malam Issa sur la dégradation et la qualité des sols en zones semi-arides. Le projet Benkadi porté par le SPONG du Burkina 
Faso a aussi fait l’objet d’une présentation par Djodjo Kouton Sagbo Daniel du Bénin. Kouakou Akowa Ella de Human’s Life en 
Côte d’Ivoire a fait une contribution et Manon Albagnac du CARI, présidente du panel des OSC de la CNULCD, est intervenue 
sur les enjeux de sécurité alimentaire abordés dans le cadre de Désertif’actions. Un public d’une centaine de personnes 
a assisté à l’événement et malgré le nombre important d’intervenants une série d’échanges a eu lieu avec le public. Entre 
autres, la promotion de l’écotourisme a été évoquée comme un moyen de protéger les ressources naturelles. La rencontre 
s’est terminée par un cocktail et un concert de la chanteuse ivoirine Ruth Tafébé.

Soirée débat à l’Institut Français à Abidjan

I
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RAPPORT FINANCIERLA VIE ASSOCIATIVE

Cette année 2022, le recul de la pandémie du COVID a permis de renouer avec la mise en œuvre d’activités en présentiel 
mais aussi avec les missions pour les salariés et les partenaires. 
L’année 2022 est également l’année qui réinstalle le CARI sur les territoires dans des projets plus opérationnels en termes 
d’accompagnement du développement agricole. En effet, 2022 a vu le lancement de 2 nouveaux projets. L’un, en fin 
d’année sur des terrains bien connus de la vallée du Mzab en Algérie avec notre partenaire APEB, autour de la valorisation 
économique de la biodiversité oasienne et l’autre, en début d’année, sur un nouveau territoire d’action pour le CARI dans 
la région d’Arusha en Tanzanie en partenariat avec l’association belge Ile de Paix et des partenaires locaux : RECODA et 
l’organisation paysanne MVIWAARUSHA. 
Ces projets viennent rééquilibrer les actions du CARI entre des activités de structuration de réseaux de la société civile 
pour plaider les causes des oasis et des zones sèches, avec des actions d’accompagnement des acteurs dans la transition 
agroécologique et le développement économique des territoires.

Cet équilibre se traduit aussi dans le budget du CARI avec un bilan financier en 2022 positif de 42 487 euros. Ce résultat 
vient consolider les fonds propres de la structure à hauteur de 221 794 euros. 
Le budget global a connu également une augmentation importante pour atteindre plus de 1,3 millions d’euros. Si l’on peut 
se réjouir de cette progression, celle-ci est lié à une activité importante du projet Avaclim et également de la réalisation 
de la manifestation de Désertif’actions. 2023 sera par conséquent moins importante en termes de volume financier sans 
engendrer de perturbation ou déséquilibre dans la gestion de la structure.

RÉPARTITION DES CHARGES D’EXPLOITATION
1 336 979 €

RÉPARTITION DES SUBVENTIONS PUBLIQUES 
1 142 400 €

RÉPARTITION DES BAILLEURS PRIVÉS 
157 668 €

RÉPARTITION DES PRODUITS D’EXPLOITATION
1 378 397 €
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de France

13%

AVSF

L’Assemblée générale

Journée thématique

L’Assemblée générale 2022 a eu lieu le 2 
avril 2022 à Viols le Fort. La matinée a été 
l’occasion de tenir l’Assemblée formelle 
et de présenter les différents rapports 
: moral, d’activité et financier ainsi que 
de renouveler les membres du Conseil 
d’administration. 

Par la suite les administrateurs, les 
adhérents et les salariés ont partagé un 
repas permettant de renouer les liens car 
c’était la 1ère AG en présentiel depuis la 
période COVID. 
L’après-midi a été consacré à une animation autour du sol 
avec Alain Catherine en intervenant autour d’une fosse 
pédologique afin de décrire les caractéristiques d’un sol et 
d’un débat centré sur la mise en place de jardins partagés, 
organisé avec la Mairie de Viols le Fort et l’association Les 
Semeurs de jardins. Le sujet est à l’étude au niveau de Viols 
le Fort.

Le 7 décembre 2022, l’équipe salariée et l’équipe 
administrative du CARI se sont réunies dans les locaux 
de l’IAMM à Montpellier pour participer à une journée 
thématique consacrée au travail collaboratif entre 
membres de l’équipe qui n’ont pas l’habitude d’être 
réunis. 

Tout au long de la journée, des ateliers ont permis de traiter le thème « Agir à l’échelle du territoire comme espace clé pour 
un développement concerté et durable ». 

La journée a permis d’acquérir les notions de base dans 
leur diversité, d’identifier les questions qu’elles posent 
d’un point de vue opérationnel et d’appréhender la 
richesse des territoires, les critères de délimitation, les 
modalités de fonctionnement etc. Ainsi que de faire le 
lien entre la caractérisation d’un territoire et les actions à 
mener en termes de développement.

Cette journée a eu pour but de renforcer l’équipe 
de salariés, d’administrateurs et de sympathisants 
du CARI aux approches et arguments en faveur d’un 
développement territorial.
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DIRECTEUR GÉNÉRAL
Chargé de projet Ps-Eau 

Christophe BROSSÉ

PRÉSIDENT
Patrice BURGER

DIRECTRICE 
DES PROGRAMMES 
Adeline DERKIMBA

RESPONSABLE 
ADMINISTRATIVE ET FINANCIÈRE

Mejdouline KAÏS

STAGE GESTION 
ADMINISTRATIVE 

Ines ABDERRAHMANE

TRÉSORIER
Fabien BOULIER

Chargé·es de projet

Appui transversal Stagiaires & services civiques

Direction

Membres du bureau

Administrateurs / Administratrices

STAGE GTD
Lucine BOURQUE

CHARGÉE DE PROJET
RECHERCHE

Maryline DARMAUN

CHARGÉE 
DE COMMUNICATION

Cécile BÉNAZET

STAGE D’A 22
Ceyda SEN

QUI SOMMES-NOUS ? PARTENAIRES

ÉQUIPE 
SALARIÉE

CONSEIL 
D’ADMINISTRATION

VICE-PRÉSIDENT
Antoine CORNET

SECRÉTAIRE
Alain CATHERINE

SECRÉTAIRE ADJOINT
Patrick SMITH

Sylvain BERTON, Omar BESSAOUD, Marc DUFUMIER, André MARTY, Mélanie REQUIER, Emilie ROUSSELOU, Robert 
MOREZ, Maxime THIBON, Vincent JAMMONEAU & Jean-Baptiste CHENEVAL

CHARGÉE DE PROJET SAHEL
Manon ALBAGNAC

CHARGÉ DE PROJET 
AGROÉCOLOGIE

Jérôme ENJALBERT

CHARGÉE D’APPUI 
ÉVALUATION

Mathilde GEAY

Partenaires publics

Partenaires privés

Partenaires associatifs

Partenaires scientifiques

Départs en 2022

CHARGÉ DE PROJET OASIS / Benjamin CAMBRONNE
CHARGÉ DE PLAIDOYER /  Sébastien CHAILLEUX
CHARGÉE DE COMMUNICATION /  Alice GRINAND
CHARGÉE DE PROJET AGROÉCOLOGIE /  Sara MOYRET
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RÉSEAUX D’APPARTENANCE DU CARI RÉSEAUX COORDONNÉS PAR LE CARI
Le CARI inscrit son action dans un ensemble de partenariats dans le domaine de la solidarité internationale. A ce titre, il est 
membre de plusieurs organisations ou commissions et siège au conseil d’administration de plusieurs autres.

La mise en réseau des acteurs et leur décloisonnement est pour le CARI une nécessité avérée et le gage d’une plus 
grande efficacité des actions au service du développement. Le CARI coordonne trois réseaux d’acteurs de la solidarité 
internationale.

La Maison des tiers-mondes et de la solidarité internationale (MTMSI) rassemble à Montpellier autour du 
développement durable, la réduction des inégalités Nord-Sud, la défense des Droits de l’Homme, la paix et le 
désarmement.

Le GTD est une plateforme d’acteurs français (ONG, scientifiques, structures privées et collectivités locales) pour renforcer 
la concertation et les actions des acteurs du développement, mobiliser l’opinion publique et influencer les décideurs.

Le ReSaD regroupe quatre plateformes nationales (Niger, Mali, Burkina Faso et France) réunies pour lutter contre la 
désertification et améliorer les conditions de vie des populations.

Le RADDO est un regroupement d’associations locales (Tunisie, Maroc, Algérie, Mauritanie, Tchad et Niger) pour sauvegarder 
les oasis et promouvoir le développement durable en milieu oasien.

Occitanie Coopération est le réseau régional multi-acteurs (RRMA) de la coopération et de la solidarité 
internationale en Occitanie.

Agropolis international regroupe la communauté scientifique de Montpellier de l’agriculture, l’alimentation, 
la biodiversité et l’environnement.

Le pS-Eau est le réseau multi-acteurs français pour l’accès à l’eau et à l’assainissement dans les pays en 
développement.

Le F3E est un réseau multi-acteurs français qui développe collectivement des pratiques d’évaluation et de 
questionnement de l’action visant la transformation sociale en France et à l’international.

Le Réseau Euromed France (REF) est un réseau d’organisations de la société civile française engagées dans 
les pays du pourtour méditerranéen.

Le Centre de recherche et d’information pour le développement (CRID) est un collectif d’organisations de 
solidarité internationale et de mobilisation citoyenne.

L’Observatoire du Sahara et du Sahel (OSS) est l’organisation intergouvernementale qui opère dans les 
zones arides, semi-arides, subhumides et sèches de la région Sahara-Sahel.

Drynet est le réseau mondial d’ONG travaillant dans les zones arides.

Coordination SUD est la coordination nationale des ONG françaises de solidarité internationale.

LE GROUPE DE TRAVAIL SUR LA DÉSERTIFICATION
www.gtddesertification.org

RÉSEAU SAHEL DÉSERTIFICATION
www.resad-sahel.org

RÉSEAU ASSOCIATIF DE DÉVELOPPEMENT DURABLE DES OASIS 
www.raddo.org
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LISTE DES ACRONYMES

AFD  Agence Française de développement 

AFEID  Association Française pour l’Eau, l’Irrigation et le Drainage 

AG  Assemblée Générale

APEB  Association pour la Protection de l’Environnement de Beni-Isguen

ARFA   Association pour la Recherche et la Formation en Agroécologie

BID  Banque Interaméricaine de développement

CARI   Centre d’Actions et de Réalisations Internationale

CIRAD  Centre de coopération Internationale en Recherche Agronomique pour le Développement

CNCOD  Comité National de Coordination des ONG sur la Désertification au Niger

CNULCD Convention des nations unies pour la lutte contre la désertification

COP 15  Conférence des parties

Costea   Projet Transitions agroécologiques en périmètres irrigués

CSFD  Comité Scientifique Français de la Désertification

D’A  Désertif’Actions

DyTAES  Dynamique pour la transition agroecologique au Sénégal

ECSI  Education à la Citoyenneté et la Solidarité Internationale

EMG  Environmental monitoring group

ENDA PRONAT  Association pour l’environnement et le Développement - Action pour la Protection Naturelle des Terroirs 

EPES   Echange et partage pour l’efficacité au Sud

FAO    Organisation des Nations Unies pour l’Agriculture et l’Alimentation

FFEM  Fond Français pour l’Environnement Mondial

GBS  Gram Bharati Samiti 

GEF  Global environmental facility (Fonds pour l’Environnement Mondial)

GICA  Groupe d’Intérêt Commun Agricole

GIZ  Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (coopération internationale allemande)

GMV  Grande Muraille Verte

GTAE  Groupe de Travail sur les Transitions Agroecologiques

GTD  Groupe de Travail Désertification

IAMB  Institut Agronomique Méditerranéen de Bari

IAMM  Institut Agronomique Méditerranéen de Montpellier

CIHEAM  Centre International de Hautes Etudes en Agronomie Méditerranéenne

IGMVSS  Initiative de la Grande Muraille Verte pour le Sahara et le Sahel 

INAT  Institut National Agronomique de Tunisie

IRD   Institut de Recherche pour le Développement

ISD   Institut for Sustainable Development  

ISRA  Institut Sénégalais de Recherches Agricoles

MTMSI   Maison des Tiers Monde et des Solidarités Internationales

ODD  Objectifs du Développement Durable

OSC  Organisation de la Société Civile

OSS  Observatoire du Sahara et du Sahel

PASA   Programme d’Appui au Secteur de l’Agriculture en Algérie

Picodev   Projet d’Initiative Locale Concertée pour le développement durable des oasis des communes  

d’Atar et de Tawaz

 

pS-Eau   Programme Solidarité-Eau

RADDO   Réseau Associatif de Développement Durable des Oasis 

REFEDE   Réseau des Femmes pour les Droits Environnementaux au Mali

REF   Réseau Euromed France

ReSaD   Réseau Sahel Désertification  

SCD    Service de Coopération au Développement

SPONG   Secrétariat Permanent des Organisations Non Gouvernementales

UN environment  Programme des Nations Unies pour l’Environnement

UNCCD    United Nations Convention to Combat Desertification (CNULCD)

UTH   Unité de Travail Humain

WUR   Université de Wageningen

ZALF   Centre de recherche des paysages agricoles de Leibniz
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POUR UNE GESTION DURABLE DES TERRES

INTERPELLER, MOBILISER, AGIR

WWW.CARIASSOCIATION.ORG

Le CARI est une association de solidarité 
internationale qui agit depuis plus de 20 ans dans 
la lutte contre la désertification.

Pour répondre à la dégradation des terres en zones 
arides et sauvegarder les patrimoines nourriciers, 
le CARI promeut un modèle agricole durable.

Centre d’actions et de réalisation internationales
12 rue du Courreau, 34380 Viols le Fort

+33 (0)4 67 55 61 18 / contact@cariassociation.org
www.cariassociation.org


